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EDITORIAL

Il est temps de se lever contre l’absurdité

Toute personne qui s’engage pour la soci-
été, que ce soit par le biais de la politique, 
des sociétés locales, de la milice ou par tout 
autre moyen, est parfois confronté à une 
question aussi évidente que récurrente : 

« à quoi bon » ? Les périodes de conviction lors desquelles une énergie 
débordante nous pousse en avant font place à des périodes de réflexion, 
durant lesquelles l’on se pose toutes sortes de questions.

L’engagement politique, qui représente à la perfection l’esprit de milice, 
n’est pas exempt de questionnements de la sorte. S’il est parfois tout à fait 
aisé d’y répondre au moyen d’exemples pratiques – tel sujet de votation 
ou telle implication directe de la politique sur nos vies – je souhaite au-
jourd’hui apporter une autre piste : et si notre engagement politique visait 
parfois à garantir une certaine logique, une certaine cohérence dans le 
monde des idées ?

Quand le progrès se mue en fuite en avant
De la cohérence, nous en avons bien besoin, en politique. Que l’on soit de 
gauche ou de droite, par ailleurs. Car c’est là toute la différence entre le 
progrès et la chute : le premier est ordonné et constructif, la seconde est 
arbitraire et destructrice. 

L’actualité de nos voisins français nous aura permis de nous rendre compte 
de cette différence tenue. Ainsi, le conseiller national vert Nicolas Walder 
(GE), interrogé il y a peu par le Blick sur la nomination d’une personne 
ouvertement homosexuelle comme Premier ministre en France, répondait 
qu’il aurait « préféré un Premier ministre gay et militant ». Comprenez : 
l’accession d’une personne ouvertement homosexuelle n’est pas satisfai-
sante si elle se passe sans accrocs. Encore faudrait-il que l’intéressé ne 
respecte pas les « codes de la masculinité », le conseiller national citant 
en exemple le ministre transgenre et non-binaire de Taïwan Audrey Tang. 

Une homophobie de la part des donneurs de leçons
Il s’agit ici de se questionner : réduire une personne et sa carrière au seul 
critère de son orientation sexuelle ou de son « expression de genre », n’est-
ce pas précisément faire preuve d’homophobie ? Ne faudrait-il pas plutôt 
considérer que le meilleur moyen de mettre en avant une classe ou une mi-
norité est la profusion d’exemples de réussite impliquant des représentants 

dudit groupe de personnes ? Cela d’autant plus s’ils peuvent arriver à leurs 
fins sur la seule base de leurs compétences, plutôt que par une quelconque 
règle de quota ou de soi-disant avancée sociale ?

Les questionnements de Nicolas Walder exemplifient à merveille cette fuite 
en avant, désordonnée, menée par une gauche qui viole allégrement les 
principes qu’elle croyait avoir imposée partout ailleurs. Qu’une personne 
homosexuelle réussisse par elle-même n’est pas satisfaisant – cette person-
ne aurait dû réussir au nom de son homosexualité, pas de ses compétences. 
Le monde à l’envers !

Jusqu’où ira-t-on ?
L’élu genevois ne s’arrête pas là, expliquant que le respect de ces codes de 
masculinité explique aussi, tenez-vous bien… le succès de la conseillère 
fédérale Karin Keller-Sutter. Pour Walder, la libérale-radicale cède aux 
attentes de la société, au contraire d’Elisabeth Baume-Schneider « qui 
n’hésite pas à construire son image sur une identité de femme » : Questi-
onné sur les critères qui le poussent à arriver à cette conclusion, il répond 
calmement : les caractéristiques masculines de Keller-Sutter sont « son at-
titude un peu froide, presque militaire, additionnée à un code vestimentaire 
très sobre, classique ». 

Voilà. Pour les prophètes du féminisme, une femme qui parvient à se hisser 
sur les plus hautes marches du pouvoir helvétique ne peut être une véritable 
féministe si elle s’habille sobrement et ne joue pas de l’excentricité la plus 
totale. De là à considérer les propos de Nicolas Walder comme purement 
homophobes et misogynes, il n’y a qu’un pas. 

Et ce pas, je le franchis volontiers à titre personnel. S’il me fallait cette 
semaine une raison de me lever le matin pour m’engager en politique, 
outre tous les combats concrets et pratiques que me réserve l’actualité 
politique de notre pays, c’est aussi celle de ramener un peu de cohérence 
dans l’appréciation politique des débats d’actualité. Et de relever les propos 
absurde de certains élus fédéraux, pourtant traités avec bienveillance par 
la presse de boulevard. 

Par Yohan Ziehli, 
Collaborateur scientifique UDC Suisse 
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Depuis le 1er janvier 1948, date du premier 
versement de la rente AVS, les retraités comp-
tent sur un revenu sûr à la retraite. L’AVS est 
un pilier important à cet égard. Aujourd’hui, 
76 ans plus tard, l’AVS est toutefois confron-

tée à des défis financiers considérables. Le déséquilibre croissant entre les 
actifs et les retraités aggrave la situation : en raison de la démographie, nous 
savons déjà que d’ici 2050, le rapport entre les cotisants et les bénéficiaires 
de rentes changera de manière dramatique. Il manquera 100 milliards de 
francs à l’AVS, ce qui compromet sérieusement l’avenir des rentes AVS. A 
gauche, cela déclenche d’énormes envies de hausses d’impôts.

Le 3 mars, une décision importante sera prise : nous voterons sur deux 
initiatives concernant l’AVS. L’une concerne la 13e rente AVS, qui aggra-
ve potentiellement le déséquilibre financier de l’AVS. L’autre, l’initiative 
sur les rentes, est en revanche un élément de stabilisation dont nous avons 
besoin de toute urgence. Elle vise à rétablir l’équilibre financier de l’AVS 
sans réduire les rentes et à éviter des impôts ou un endettement supplé-
mentaire. Cette initiative est essentielle pour préserver la jeune génération 
d’une charge financière considérable et d’une prospérité déclinante, tout en 
garantissant un financement solide des retraites.

L’élément clé de l’initiative sur les rentes est le couplage de l’âge de la re-
traite à l’espérance de vie de la population. Cette mesure est non seulement 
nécessaire et urgente, mais elle constitue également un pas vers l’équité 
entre les générations. Une telle adaptation dynamique garantit un système 
de retraite viable, qui ne doit pas être rafistolé à court terme tous les dix ans 
par de nouvelles hausses de taxes ou de prélèvements obligatoires.

Un OUI à l’initiative sur les rentes est un OUI à une AVS stable et 
durable.

Depuis quelques années, on voit que la gauche 
radicale veut remplacer notre ordre social 
libéral, basé sur des valeurs chrétiennes et 
bourgeoises, par un ordre socialiste. C’est 

pourquoi la gauche radicale combat notre culture à tous les niveaux : de 
la restriction de la liberté d’expression à la propagande transgenre, en 
passant par les interdictions dites d’appropriations culturelles (des Blancs 
en dreadlocks ou déguisements de carnaval), des têtes de nègres ou de la 
publicité pour la viande.

Les islamistes ont également pour objectif de détruire notre culture de la 
liberté. Les villes allemandes d’Essen et de Hambourg, où des milliers 
d’islamistes revendiquent en pleine rue le califat ou l’introduction de la 
charia, en sont des exemples parlants. Dans les banlieues des grandes villes 
françaises, une contre-culture islamique est déjà une réalité, où les valeurs 
démocratiques sont défiées, où le salafisme prospère et où les femmes sont 
contraintes de se voiler. 

Même si la gauche radicale et les islamistes n’ont pas le même objectif à 
long terme, ils sont unis par la haine de notre culture libérale et la volonté 
de la détruire. La gauche radicale profite par conséquent de l’approche 
agressive des islamistes contre notre culture et fait le lit de ces milieux au 
nom de la tolérance. L’attaque barbare du Hamas contre la population civile 

israélienne démontre où cela mène. Au lieu de condamner les atrocités 
commises par le Hamas à l’encontre des femmes et des hommes israéliens, 
les gauchistes agités et les islamistes marchent main dans la main derrière 
des affiches appelant à l’anéantissement d’Israël (le seul pays libre et dé-
mocratique du Moyen-Orient). 

Nous disons STOP ! Nous ne laisserons pas notre culture de la liberté être 
détruite par des gauchistes et des islamistes. Nous sommes déterminés 
à défendre notre héritage culturel. Pour cela, nous prenons les mesures 
immédiates suivantes :

•  Pour chaque incident antisémite déclaré et confirmé auprès de la Fédé-
ration suisse des communautés israélites, nous verserons au cours du 
premier semestre 2024 un montant de CHF 50 à la SIG-Zukunftsstiftung 
(Fondation pour l’avenir de la FSCI), dans le but d’améliorer la situation 
sécuritaire de la population juive en Suisse.

•  Nous lancerons une campagne d’affichage autour des universités de Ber-
ne et de Bâle afin d’informer la population sur l’antisémitisme de gauche 
dans les universités suisses.

•  Nous tournerons des vidéos dans la rue, dans lesquelles nous relaterons 
des faits concernant le Hamas, l’islam radical et ses revendications.

L’initiative sur les rentes : une nécessaire 
stabilisation pour l’AVS

Les gauchistes et les islamistes s’unissent 
pour détruire notre culture et notre liberté

Par David Trachsel
Président des Jeunes UDC Suisse
4001 Bâle

Par Jan Stocker, 
Conseiller cantonal Schwyz, Freienbach 

Angriff auf unsere Freiheit stoppen!
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Elections fédérales et avenir des Jeunes UDC 
– Interview de David Trachsel
Lorsque David Trachsel a pris la présidence des Jeunes UDC au prin-
temps 2020, il n’y avait encore aucune trace dz Covid-19 dans les mé-
dias, le terme « woke » était un mot étranger inconnu du grand public 
et une guerre en Europe était considérée comme inimaginable. Dans 
cette interview, David Trachsel parle du positionnement stratégique 
des Jeunes UDC au cours des quatre dernières années, de l’issue des 
élections et de l’avenir des Jeunes UDC.

Monsieur Trachsel, vous avez beaucoup fait parler de vous pendant près 
de quatre ans. Votre campagne électorale personnelle dans le canton 
d’Argovie a été plutôt discrète en comparaison. Comment cela se fait-il ?
Pour des raisons familiales, j’ai déménagé ce printemps de Bâle à Kaiser-
augst, dans le canton d’Argovie. Par conséquent, je ne me suis retrouvé ni 
sur la liste du Conseil national de l’UDC Bâle-Ville, ni sur celle de l’UDC 
Argovie. Afin d’obtenir tout de même quelques voix pour l’UDC, je me 
suis mis à disposition pour la liste des Jeunes UDC d’Argovie. Or, sur cette 
liste, les chances d’être élu sont mathématiquement nulles. J’avais donc de 
bonnes raisons de faire passer mes propres ambitions pour ces élections au 
second plan et de me concentrer entièrement sur la campagne électorale 
des Jeunes UDC Suisse. J’ai également œuvré pour que d’autres jeunes 
candidats prometteurs puissent se faire entendre, et pas seulement moi. 

Qui étaient ces jeunes gens ?
Heureusement, nous en avons quelques-uns au sein des Jeunes UDC. Je 
dirais même que dans chaque canton de Suisse, des jeunes prometteurs sont 
prêts à assumer des responsabilités politiques à l’avenir. 

Quel a été, selon vous, le point fort de la campagne électorale des Jeunes 
UDC ?
Eh bien, je suis d’avis que la campagne électorale est permanente. Je pense 
qu’il y a peu de politiciens dont on n’entend pas parler pendant longtemps 
et qui finissent par avoir du succès lors des élections grâce à de grandes 
actions de marketing. Les électeurs apprécient bien plus les politiciens qui 
se distinguent par un engagement fiable et permanent. Cela vaut également 
pour les partis. Les politiciens et les partis intelligents veillent à ce que 
leur engagement de longue date soit perçu par le public. Le centre-gau-
che ne cesse de critiquer l’UDC à ce sujet sous le terme de « campagne 
électorale permanente ». Mais, ce comportement, comme nous l’avons dit 
précédemment, est parfaitement justifié. Et c’était aussi ma devise, à la fois 
pour moi et pour les Jeunes UDC. Nous nous engageons, même lorsqu’il 
n’y a pas d’élections, et nous faisons participer le public à notre action. Si 
vous m’interrogez donc sur les moments forts de la campagne électorale, 
je pourrais vous citer divers moments forts des Jeunes UDC de ces quatre 
dernières années.

Faites-le.
Dans son dernier sondage électoral, l’institut de sondage Sotomo a recher-
ché les raisons de la migration des électeurs vers l’UDC. L’élément déclen-
cheur le plus souvent cité pour le passage à l’UDC est le débat sur le genre 
et le « wokeness ». La pandémie de Covidd-19 arrive en deuxième position. 
Tous les autres déclencheurs sont nettement moins souvent cités. Et je trou-
ve cela remarquable. Car les Jeunes UDC ont précisément mis l’accent sur 
ces deux thèmes au cours des quatre dernières années. Nous avons très tôt 
critiqué les mesures anti-Covid du gouvernement et sommes restés fidèles 
à cette ligne de conduite jusqu’à la fin, avec succès. Nous avons même 
lancé et, d’une certaine manière, établi le terme « Woke-Wahn (absurdité 
woke, en français) », du moins en Suisse. Nous avons donc mené une vaste 
campagne contre la « Woke-mania » sous le slogan « Stop Woke ». C’est 
presque un peu étonnant, mais aujourd’hui, nous pouvons dire que les 
Jeunes UDC ont misé sur les deux meilleurs thèmes possibles au cours des 
quatre dernières années. Et ce d’autant plus que les Jeunes UDC doivent 
toujours travailler en complémentarité avec le parti mère. De son côté, ce 

dernier s’est attaqué avec brio aux thèmes de l’immigration, de l’asile et 
des coûts de l’énergie. C’était donc à nous de trouver d’autres thèmes et 
d’autres débats de société qui touchent les gens mais qui n’ont pas déjà été 
abordés par l’UDC. Et je dirais que nous avons réussi notre mission.

En effet, les Jeunes UDC sont intervenus très tôt dans le débat, tant sur 
la pandémie de Covid-19 que sur le thème du wokisme. Le thème woke a 
même été lancé à un moment où presque personne en Suisse ne savait ce 
qu’était le wokisme. Qu’est-ce qui vous a fait comprendre si tôt que ces 
thèmes étaient les bons ?
Cela peut paraître un peu grossier, mais il faut le sentir. Cette intuition ne 
vient pas de n’importe où, mais repose sur une observation minutieuse des 
évolutions sociales, des aspects sociopsychologiques et, bien sûr, sur une 
bonne connaissance de la logique qui anime les médias de masse. Ce sont 
les premiers aspects qui me viennent à l’esprit. Mais il y a certainement 
d’autres aspects qui entrent en ligne de compte.  

Revenons à la période des quelques mois précédant les élections. Quel a 
été, selon vous, le moment fort pour les Jeunes UDC ?
Je pourrais citer beaucoup de choses. Le nombre impressionnant de mani-
festations organisées par les sections cantonales, notre campagne « Dis-le 
seulement » pour la liberté d’expression ou notre action de mobilisation. 
Mais ce qui m’a le plus marqué, c’est la présence des Jeunes UDC à la 
cérémonie d’ouverture des élections du parti mère. Notre duo d’orateurs, 
composé du Bernois Nils Fiechter et de la Bâloise Sarah Regez, a donné 
la chair de poule et suscité l’enthousiasme. Ils méritent amplement d’être 
mentionnées, car ils ont obtenu des résultats exceptionnels lors des élec-
tions.

Comment voyez-vous l’avenir des Jeunes UDC ?
Maintenant, le plus important pour le parti sera de toujours reconnaître 
quels sont les thèmes parfaits et de les aborder avec son élan et toute sa 
puissance de feu. Si nous y parvenons, les Jeunes UDC resteront un parti 
important en Suisse. Je souhaite en outre vivement que nos jeunes conseil-
lers nationaux, en particulier Mike Egger de Saint-Gall, Benjamin Fischer 
de Zurich et Katja Riem de Berne, trouvent la force de faire supprimer de 
nombreuses restrictions, des réglementations et des interdictions et ainsi de 
nous simplifier ainsi la vie à tous.
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« Un entrepreneur qui réussit est un héros »

Qu’on l’admire pour son esprit visionnaire ou le critique pour son style 
tranché, le président argentin Javier Milei a marqué les esprits à Davos. 
Alors, fou dangereux ou prophète incompris ? Nous laissons nos lecteurs 
se faire un avis avec quelques extraits du discours prononcé lors du Fo-
rum économique international dans la cité grisonne. 

Bonjour, merci beaucoup : je suis ici aujourd’hui pour vous dire que l’Occi-
dent est en danger. Il est en danger parce que ceux qui sont censés défendre 
les valeurs de l’Occident sont cooptés par une vision du monde qui — in-
exorablement — conduit au socialisme, et par conséquent à la pauvreté. 
Malheureusement, au cours des dernières décennies, motivés par certains 
désirs bienveillants d’aider les autres et d’autres par le désir d’appartenir 
à une caste privilégiée, les principaux dirigeants du monde occidental ont 
abandonné le modèle de la liberté pour différentes versions de ce que nous 
appelons le collectivisme. (…)

Si l’on considère le PIB par habitant de 1800 à nos jours, on constate 
qu’après la révolution industrielle, le PIB mondial par habitant a été mul-
tiplié par plus de 15 — générant une explosion de richesse qui a permis 
à 90 % de la population mondiale de sortir de la pauvreté. N’oublions 
jamais qu’en 1800, près de 95 % de la population mondiale vivait dans 
une pauvreté abjecte, alors que ce chiffre est tombé à 5 % en 2020, avant 
la pandémie. La conclusion est évidente : loin d’être la cause de nos pro-
blèmes, le capitalisme de libre entreprise en tant que système économique 
est le seul outil dont nous disposons pour mettre fin à la faim, à la pauvreté 
et à la misère dans le monde. Les preuves empiriques sont incontestables. 
C’est pourquoi, parce qu’il ne fait aucun doute que le capitalisme de libre 
marché est supérieur en termes de production, la doxa de gauche a attaqué 
le capitalisme pour ses problèmes de moralité, parce qu’il est, disent ses 
détracteurs, injuste.

Ils disent que le capitalisme est mauvais parce qu’il est individualiste et que 
le collectivisme est bon parce qu’il est altruiste, avec l’argent des autres, 
et qu’ils luttent donc pour la « justice sociale ». Mais ce concept, qui est 
devenu à la mode dans le premier monde au cours de la dernière décennie, 
est une constante du discours politique dans mon pays depuis plus de 80 
ans. Le problème est que la justice sociale n’est pas seulement injuste, 
mais qu’elle ne contribue pas non plus au bien-être général. Au contraire, 
c’est une idée intrinsèquement injuste, parce qu’elle est violente. Elle est 
injuste parce que l’État est financé par les impôts et que les impôts sont 
prélevés de manière coercitive : est-ce que l’un d’entre nous peut dire qu’il 
paie des impôts volontairement ? Cela signifie que l’État est financé par 
la coercition et que plus la charge fiscale est élevée, plus la coercition est 
grande — et moins il y a de liberté. (…)

Cependant, pour comprendre ce que nous défendons ici, il est important de 
définir ce dont nous parlons lorsque nous parlons de libertarianisme. Pour 
le définir, je reprends les mots du plus grand héros de la liberté de notre 
pays, Alberto Benegas Lynch, qui dit : « Le libertarianisme est le respect 
sans restriction du projet de vie d’autrui, fondé sur le principe de non-ag-
ression, en défense de la vie, de la liberté et de la propriété des individus. 
Ses institutions fondamentales sont la propriété privée, les marchés libres 
de toute intervention de l’État, la libre concurrence, la division du travail et 
la coopération sociale. Où l’on ne peut réussir qu’en servant son prochain 
avec des biens de meilleure qualité ou à meilleur prix. »   En d’autres ter-
mes, le capitaliste, l’entrepreneur qui réussit, est un bienfaiteur social qui, 
loin de s’approprier la richesse des autres, contribue au bien-être général. 
En bref, un entrepreneur qui réussit est un héros.(…)

Le problème essentiel pour l’Occident aujourd’hui est que nous devons non 
seulement affronter ceux qui, même après la chute du mur [de Berlin] et 
les preuves empiriques accablantes, continuent à lutter pour un socialisme 
appauvrissant, mais aussi nos propres dirigeants, penseurs et universitaires 
qui, dans un cadre théorique erroné, sapent les fondements du système qui 
nous a donné la plus grande expansion de la richesse et de la prospérité de 
notre histoire. (…)

Face à l’échec retentissant des modèles collectivistes et aux avancées in-
déniables du monde libre, les socialistes ont été contraints de changer de 
programme. Ils ont abandonné la lutte des classes fondée sur le système 
économique et l’ont remplacée par d’autres prétendus conflits sociaux tout 
aussi nuisibles à la vie collective et à la croissance économique. La premiè-
re de ces nouvelles batailles fut la lutte ridicule et contre nature entre les 
hommes et les femmes.  Le libertarianisme a déjà établi l’égalité entre les 
sexes. La pierre angulaire de notre credo dit que tous les hommes sont créés 
égaux, que nous avons tous les mêmes droits inaliénables accordés par le 
créateur, parmi lesquels la vie, la liberté et la propriété. La seule chose que 
cet agenda du féminisme radical a engendrée, c’est une plus grande inter-
vention de l’État pour entraver le processus économique, en donnant des 
emplois à des bureaucrates qui n’ont rien apporté à la société, que ce soit 
sous la forme de ministères de la Femme ou d’organismes internationaux 
dédiés à la promotion de cet agenda. (…)

C’est pourquoi, pour conclure, je voudrais laisser un message à tous les 
hommes d’affaires présents ici et à ceux qui nous suivent depuis le monde 
entier. Ne vous laissez pas intimider ni par la caste politique ni par les para-
sites qui vivent de l’État. Ne vous soumettez pas à une classe politique qui 
ne cherche qu’à se perpétuer au pouvoir et à maintenir ses privilèges.  Vous 
êtes des bienfaiteurs sociaux. Vous êtes des héros. Vous êtes les créateurs de 
la période de prospérité la plus extraordinaire que nous ayons jamais con-
nue. Que personne ne vous dise que votre ambition est immorale. Si vous 
gagnez de l’argent, c’est parce que vous offrez un meilleur produit à un 
meilleur prix, contribuant ainsi au bien-être général. Ne cédez pas à l’avan-
cée de l’État. L’État n’est pas la solution. L’État est le problème lui-même.  
Vous êtes les véritables protagonistes de cette histoire, et sachez qu’à partir 
d’aujourd’hui, vous avez l’Argentine comme alliée inconditionnelle.

Javier Milei, Président de l‘Argentine, 
Extraits de sa conférence à Davos, WEF

Javier Milei. 
Von Cancillería Argentina - https://www.flickr.com/photos/mrecic-ar-
gentina/53396149399/, CC BY 2.0, https://commons.wikimedia.org/w/
index.php?curid=142242748
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Cactus à:Rose à:

Marco Chiesa Nicolas Walder
Bild: zvgBild: zvg

Le président de l’UDC Suisse quit-
te ses fonctions après une belle vic-
toire électorale. Gain important de 
sièges, progression dans de nom-
breux cantons : c’est surtout les 
scores canon en Suisse latine qui 
ont marqué le succès du premier 
parti suisse. Et ces derniers portent 
la marque de Chiesa, personnage 
médiatique apprécié et omniprésent 
des médias latins durant les derniè-
res années. Merci Marco !

Dans une interview accordée au 
Blick, le conseiller national écolo-
giste genevois estime que Gabriel 
Attal n’est pas assez gay et militant 
pour lui et que la conseillère fédé-
rale Karin-Keller Sutter applique 
trop les « codes de la masculinité », 
dont un habillement trop classique. 
Réduire un Premier ministre à l’ex-
pression de son orientation sexuelle 
et une conseillère fédérale à ses ha-
bits, voilà un plaidoyer misogyne et 
homophobe qui mérite pleinement 
notre cactus. 

Pas de 13ème AVS sur les épaules des jeunes

Depuis deux décennies, l‘AVS est réguliè-
rement au centre des débats politiques dans 
notre pays. Ce n‘est un secret pour personne 
que notre système de prévoyance a atteint ses 
limites et que de nouvelles réformes sont né-
cessaires pour rester viables à moyen et long 

terme. L‘initiative pour une 13e rente AVS n‘en fait toutefois pas partie. 
L‘initiative est très simple : elle prévoit une augmentation des rentes AVS 
de 8,3% pour tous les retraités. Mais tout ce qui brille n‘est pas or : même si 
le titre de l‘initiative sonne comme un minimum décent pour tous ceux qui 
ont travaillé toute leur vie, son acceptation entraînerait des coûts supplé-
mentaires pour l‘Etat de 4,2 milliards de francs dès 2026 et une montagne 
de dettes de 115 milliards de francs au total d‘ici 2050.

Mais comme toujours, les syndicalistes suisses ne donnent aucune indi-
cation sur la manière dont cette dépense de plusieurs milliards, peut-être 
attrayante à première vue pour leur propre porte-monnaie, sera financée. 
Ils ne donnent aucune indication, car ils savent que si cette initiative dé-
voilait son propre financement, elle ne verrait jamais le jour. Et quelle est 
cette vérité que les syndicats veulent nous cacher ? Que c‘est nous tous, les 
contribuables, et en particulier la jeune génération et les familles, qui allons 
payer l‘addition. Car l‘Etat doit bien trouver quelque part ces milliards 
pour financer la 13e rente AVS, et il ne peut le faire qu‘en puisant dans les 
poches des citoyens.

Les coûts de l‘extension de l‘AVS ne pouvant pas être couverts par les 
recettes existantes, il est prévu d‘augmenter les taux de TVA (comme cela 
a déjà été fait par le passé, le 1er janvier dernier notamment en passant 
de 7.7% à 8.1%) ou de procéder à des déductions salariales. Les prix des 
denrées alimentaires, des services et des loisirs augmenteraient, laissant 
moins d‘argent dans le porte-monnaie des Suisses à la fin du mois, alors 
qu’ils doivent déjà faire face à des coûts croissants. L‘initiative toucherait 
le plus durement la classe moyenne et les jeunes, déjà malmenés, et serait 
en outre injuste, car elle profiterait surtout à ceux qui touchent déjà des 
rentes élevées.

Pour un diplômé universitaire comme moi, avec un salaire moyen de 6’000 
francs par mois, le financement de la 13e AVS représenterait par exemple 
des dépenses supplémentaires d‘au moins 354 francs par an. Cela corre-
spond au paiement d‘une deuxième cotisation Serafe avec une pizza au 
restaurant al Sole à Ascona ou aux abonnements annuels à Netflix, Ama-
zon Prime et Disney+ réunis. Sur toute une vie de travail, cela représente 
environ 20‘000 francs, une belle somme qui aurait pu être investie dans le 
troisième pilier !

Mais le coût le plus élevé que notre génération risque de payer est celui de 
la disparition pure et simple de l‘AVS, et non, ce n‘est pas une affirmation 
infondée ! Le nombre de retraités augmente rapidement, et l‘introduction 
d‘une 13e rente AVS aggraverait encore la situation financière déjà critique 
de l‘AVS, avec de graves conséquences pour les jeunes générations. En ef-
fet, avec l‘arrivée des baby-boomers, nés pendant le boom démographique, 
près de 500‘000 personnes atteindront l‘âge de la retraite et quitteront le 
marché du travail dans les dix prochaines années.

Cela entraînera une détérioration rapide du rapport entre les actifs et les 
retraités, le système n‘étant pas en mesure de s‘adapter à l‘évolution démo-
graphique et à l‘augmentation de l‘espérance de vie.

L‘AVS, financée selon le principe de la cotisation, devrait donc bientôt 
connaître de graves difficultés financières. Comme le nombre de retraités 
ne cesse d‘augmenter, le financement ne suffira plus que pendant quelques 
années. Selon les estimations du gouvernement, à partir de 2030, il faudra 
verser plus d‘argent aux rentiers AVS que les cotisations n‘en rapportent 
au fonds AVS. L‘endettement augmentera chaque année de plusieurs 
milliards. L‘introduction de la 13e rente AVS ne ferait qu‘aggraver le 
problème et ferait peser sur les jeunes générations la charge de combler le 
trou financier. Aujourd‘hui, la Confédération et les cantons soutiennent les 
retraités avec l‘AVS et les prestations complémentaires. Une augmentation 
des rentes demandée entraînerait une hausse des coûts et des déductions 
salariales qui toucheraient surtout la classe moyenne. Au final, on reçoit 
une rente plus élevée simplement parce qu‘on a cotisé plus tôt dans sa vie 
professionnelle, et le bénéfice net pour les travailleurs est nul.

Conclusion : les syndicats réclament une 13e rente AVS, mais les coûts qui 
y seraient liés seraient énormes et reposeraient entièrement sur les épaules 
des générations futures. Dès 2026, l‘AVS serait sous-financée d‘environ 
2 milliards de francs et en 2030, le déficit annuel dépasserait la barre des 
5 milliards de francs. Les jeunes en âge de travailler devront bientôt rem-
bourser une dette colossale, même sans l‘extension des rentes demandée. 
Compte tenu de l‘évolution démographique, la stabilisation de l‘AVS doit 
devenir une priorité absolue afin de garantir les prestations pour les géné-
rations futures, et ce au moyen de réformes clairvoyantes et dynamiques, 
et non de slogans de gauche sensationnalistes auxquels je réponds : pas de 
13e rente AVS sur le dos des jeunes !

Par Diego Baratti,
Président des Jeunes UDC Tessinois
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Comment sauver l’AVS?

Avec un déficit estimé à 11 milliards de francs 
par année à partir de 2030, selon les projecti-
ons du Conseil fédéral, le défi financier crois-
sant de l‘AVS est devenu une réalité incon-
tournable. Face à cette situation préoccupante, 
plusieurs propositions ont émergé quant à la 
meilleure manière de garantir la pérennité 
de ce pilier de prévoyance. Parmi ces propo-

sitions, celle visant à introduire une 13ème rente AVS attire l’attention. 
Son coût, estimé à plus de 5 milliards, interroge sur la façon dont nous 
pourrions y subvenir. Sachant que le déficit de cette caisse de prévoyance 
augmente depuis plusieurs années déjà, exiger une rente plus importante 
va à l’encontre des mesures que nous devrions prendre afin d’assurer la 
durabilité de l’AVS. La question cruciale du financement demeure ainsi 
sans réponse. Les jeunes seraient appelés à contribuer davantage à une 
assurance sociale de solidarité dont l’avenir serait d’autant plus incertain. 
De plus, cette 13ème rente aurait un effet arrosoir faisant bénéficier une 
majorité de personnes n’étant pas dans le besoin et donnerait accès à un 
supplément insuffisant à celles qui en dépendent. 

Proposition des jeunes libéraux-radicaux :
En tenant compte de l‘augmentation de l‘espérance de vie, sachant qu’à 

l’instauration de l’AVS une retraite moyenne durait 13 ans et aujourd’hui 
plus de 23 ans, il devient essentiel d‘adapter son fonctionnement. L‘espé-
rance de vie continue de croître, renforçant la nécessité de lier l‘âge de la 
retraite à ce facteur déterminant. Le projet des JLR augmenterait l’âge de 
la retraite de deux mois par an au maximum, soit une augmentation d’un an 
chaque 6 ans. Il est important de noter qu’avec cette proposition, pouvant 
provoquer une réticence au premier abord, les métiers physiquement exige-
ants bénéficieraient de réglementations adaptées. Sachant qu’aujourd‘hui 
déjà, les personnes exerçant ces métiers atteignent la retraite avant 65 ans, 
préservant ainsi leur bien-être.

Autres solutions envisagées :
D‘autres pistes de financement sont également évoquées, telles que 
l’augmentation de la TVA ou de l‘immigration. Bien que potentiellement 
bénéfique au court terme pour l‘activité économique, l’immigration ne 
résoudrait pas le fond du problème. Tout nouveau migrant arrivera à la 
retraite, engendrant une répétition de la problématique et induira une 
nouvelle nécessité migratoire nous entrainant ainsi dans un cercle vicieux 
extrêmement néfaste de perpétuelle nécessité. 

La solution la plus prometteuse semble être l’initiative des JLR. Cette 
dernière, axée sur l‘ajustement de l‘âge de la retraite proportionnellement 
à l‘espérance de vie, garantit l’équilibre impératifs entre l’apport financier 
des contribuables et la durée évolutive des retraite. Faisant preuve de re-
sponsabilité collective, la Suisse peut assurer la stabilité de son système de 
retraite et garantir un avenir durable pour l‘AVS.

Par Daniel Esfeld,  
membre du Comité des Jeunes UDC 
Vaud 

Le président des Jeunes UDC David Trachsel 
quittera ses fonctions le 9 mars prochain

Après quatre ans de mandat, David Trachsel quittera la présidence des 
Jeunes UDC Suisse lors de l‘assemblée générale du 9 mars.

Le parti jette un regard rétrospectif sur quatre années mouvementées et 
fructueuses sous la direction de David Trachsel : c‘est sous le vocable « Les 
Jeunes UDC ont une mission historique » que David Trachsel a rédigé son 
premier rapport annuel en 2020. Dans ce rapport, le président fraîchement 
élu des Jeunes UDC critiquait le harcèlement sans précédent de la popula-
tion et des commerçants par la politique anti-Covid-19 du Conseil fédéral. 
Les mesures coercitives inutiles de l‘Etat ne pouvaient être maintenues que 
grâce à un climat de peur quotidien, poursuivait le rapport. C‘est pourquoi 
les Jeunes UDC se sont engagés à défendre la liberté et la responsabilité 
individuelle des citoyens en se basant sur les chiffres et les réalités factu-

elles. L‘année suivante, la part de l‘électorat UDC dans le groupe d‘âge le 
plus jeune, celui des 18-34 ans, a massivement augmenté. Grâce à un profil 
clair et à une forte présence dans les médias, les Jeunes UDC sont devenus 
une marque connue. Entre-temps, David Trachsel a également réussi à aug-
menter le budget annuel de la jeunesse du parti.

Au printemps 2022, alors que les errements de la politique dus au Covid-19 
se calmaient peu à peu, David Trachsel a identifié l‘attaque imminente des 
idéologues de gauche contre notre culture de la liberté. Les Jeunes UDC 
ont alors lancé la campagne « Stop Woke », toujours d‘actualité, et ont fait 
front à la révolution culturelle de gauche. Puis, notre parti mère, l‘UDC, 
a également repris la lutte contre la culture Woke dans son programme de 
parti. Aujourd‘hui, heureusement, une partie considérable de la population 
ne cache pas son scepticisme vis-à-vis de la pensée unique de la gauche, 
de la propagande transgenre, du politiquement correct et de la mise sous 
tutelle idéologique. Malheureusement, nous observons avec effroi que des 
militants de la gauche radicale s‘associent à des islamistes pour donner 
un nouvel élan à la lutte contre notre culture de la liberté. C‘est contre ce 
danger que les Jeunes UDC lanceront dans les prochains jours leur dernière 
campagne sous la direction de David Trachsel.

David Trachsel aura 30 ans cette année et souhaite se consacrer entièrement 
à sa profession et à sa famille. C‘est pourquoi il démissionne de son poste 
de président. Les Jeunes UDC le remercient pour son engagement infatiga-
ble et lui souhaitent le meilleur pour l‘avenir. Les deux vice-présidents An-
dreas Gerber et Sacha Turin, le secrétaire général Lukas Fritz Hüppin, ainsi 
que Léa Mivelaz, membre de la direction du parti, ne se représenteront pas 
non plus. Le parti les remercie également pour leur précieux engagement.
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Chronique d’une année politique lausannoise

L’année politique d’un Conseiller communal 
lausannois est rythmée par plusieurs jalons qui 
reviennent avec la régularité d’un métronome. 
Décryptons une année politique standard, telle 
qu’elle pourrait attendre les élus de la minorité 
de droite de notre chef-lieu vaudois. 

L’année politique démarre à la rentrée scolaire de la fin août : le nouveau 
président du Conseil communal fête son accession au perchoir par une 
sympathique agape. A cette occasion, divers discours vantant les mérites de 
la politique du consensus ou appelant à la recherche du « bien commun » 
sont tenus. Toutes ces vœux pieux sont hélas vite balayés : dès les séances 
suivantes, la Municipalité présente un préavis proposant de piétonniser 
une rue ou de créer à grand frais des autoroutes cyclables que personne 
n’utilisera. Dans la terminologie technocratique socialiste officielle, cela 
s’appelle la « requalification » de l’espace public, ou encore sa « pacifica-
tion ». La minorité de droite rappelle que les commerçants lausannois ont 
impérativement besoin que leurs clients puissent accéder à leurs échoppes ; 
la gauche fait la sourde oreille. A force d’être « pacifiées », nos rues seront 
bientôt aussi animées que des allées de cimetière… 

Viennent ensuite l’un ou l’autre débat homérique sur la drogue ou sur 
l’insécurité en ville, des problèmes qui ne cessent évidemment d’empi-
rer. Comme d’habitude, l’UDC se retrouve une fois de plus seule à faire 
remarquer les vertus d’une politique migratoire maîtrisée et de frontières 
contrôlées. Lorsque nous demandons de faire appliquer le droit pénal en 
vigueur et de reprendre le contrôle de l’espace public, la gauche maintient 
un silence gêné. 

En décembre arrive le point d’orgue de l’année : les débats sur le budget 
de l’année suivante. Comme chaque année, la gauche dite « gouverne-
mentale » (Verts et socialistes) propose un budget dilapidant les deniers du 

contribuable. On pourrait croire l’affaire réglée, mais c’est sans compter 
l’intervention de l’extrême-gauche, qui réussit à faire adopter quelques 
amendements creusant le trou davantage encore. Le budget était déjà mé-
diocre, il devient franchement mauvais. 

Dès janvier, les excès de fin d’année sont oubliés : tout est pardonné, en 
avant la musique ! La fête reprend de plus belle, comme si de rien n’était. 
Les bonnes résolutions sont laissées aux autres… par exemple aux contri-
buables. Pour le Gargantua lausannois, il n’y aura ni régime ni abonnement 
de fitness. 

Vient la fin de l’hiver et, avec elle, son cortège de comportements néfastes 
dans l’espace public que le froid avait jusqu’alors permis de dissuader. 
C’est le retour des beaux jours pour les activistes en tout genre, les dealers, 
les mendiants et pourquoi pas l’un ou l’autre campement illégal de gens du 
voyage qui s’installeront pour « quelques semaines » (selon le discours lé-
nifiant de la Municipalité) ou, plus probablement, plusieurs mois (en 2023, 
au parking-relais des Prés-de-Vidy : de début avril à fin août…). Lausanne 
comptant rien moins que 6 parking-relais, le choix est vaste – ne poussez 
pas, il y en aura pour tout le monde. 

En juin vient la douloureuse : l’examen des comptes de l’année précédente. 
C’est le moment où l’on espère, naïvement sans doute, que la majorité de 
gauche prendra conscience de l’ampleur des dégâts : des finances exsangu-
es, une dette abyssale et – toujours et encore – aucune définition claire des 
priorités dans les politiques publiques. Alors que l’on inaugure en grande 
pompe l’un ou l’autre bâtiment ou projet destiné à flatter l’ego de certains 
élus (et caresser leurs électeurs dans le sens du poil), les écoles lausannoi-
ses tombent toujours en ruine. 

Finalement, confortablement allongé à l’ombre des cocotiers sur une plage 
à l’autre bout du monde, les grandes vacances d’été seront l’occasion, pour 
l’un ou l’autre conseiller communal en mal de notoriété, de préparer le 
dépôt de sa prochaine intervention fustigeant le réchauffement climatique.

Par Valentin Christe,
Conseiller communal, Lausanne 
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"

Pourquoi je défendrai ouvertement la 13ème 
rente AVS

Le sujet est clivant et très émotionnel, certes, 
et l’UDC aura fort à faire pour sortir avec une 
image soudée et intègre d’une telle campagne. 
Étant directement confronté à la dure réalité 
de la détresse de nombre de nos aînés, il est 

devenu pour moi une évidence que mon bulletin de vote portera un OUI le 
3 mars prochain. Voici les réponses que je souhaite donner aux (quelques) 
arguments des adversaires du texte.

Un 13ème rente coûterait cher
Évidemment, le premier argument invoqué est le coût d’une 13ème rente. 
Eh bien oui, ça coûte, comme toute mesure politique, personne ne le nie.
Il revient toutefois de nuancer cet aspect, car cet argent ne restera sûr pas 
sous le matelas. Il sera réinjecté dans l’économie, et fera donc vivre bien 
d’autres (et l’Etat aussi, bien sûr).

Ensuite, bien qu’un financement supplémentaire soit probablement néces-
saire - via la TVA et les cotisations salariales - je ne crains pas de dire que 
je serai alors fier de participer à l’amélioration de la vie de mes parents, 
grands-parents ; de ceux qui ont fait de la Suisse ce qu’elle est ; de ceux qui 
ont derrière eux une vie de cotisation. Il s’agit là d’un honorable sacrifice, 
qui fera du bien aux nôtres, comme le veut notre longue tradition d’entraide 
et de cohésion. Unus pro omnibus, omnes pro uno.

Une 13ème rente profiterait à des gens qui n’en ont 
pas besoin
Certes, mais ceux qui n’en ont « pas besoin » ont aussi cotisé, et général-
ement bien plus que d’autres. Et on ne parle pas ici de versement de rentes 
mirobolantes à des nantis, mais d’une rente supplémentaire de 2450.- frs, 
essentielle pour plusieurs centaines de milliers de nos concitoyens qui 
peinent à vivre dignement de leurs rentes.

Inutile d’évoquer ici les prestations complémentaires, car celles-ci exclu-
ent totalement les propriétaires, qui paient alors durement les sacrifices 
consentis pour offrir un patrimoine à leurs descendants.

Quant aux rentes qui partent à l’étranger, on peut effectivement le déplorer, 
mais cet argument ne justifie pas de priver ceux qui restent au pays.

La 13ème rente est une mesure « arrosoir »
Considérer une rente supplémentaire comme un système « arrosoir » re-
vient presque à sous-entendre que l’AVS en est un, ce qui est profondément 
irrespectueux pour une couche entière de la population intègre, ayant énor-
mément travaillé et qui aujourd’hui se retrouve dans des situations parfois 
tragiques. Les retraités ne sont pas des profiteurs !

Courage politique et respect des promesses
L’UDC le clame haut et fort : elle est le parti du peuple ! Ne trahissons 
donc pas un quart de ceux que l’on prétend défendre. Ne versons pas dans 
le mensonge clientéliste.

Le premier sondage dévoilé à ce jour donne l’initiative gagnante à 71%, 
dont 70% d’avis favorables parmi les électeurs UDC, signe d’un fort sou-
tien dans notre base même.

Les opposants ne font malheureusement pas partie des milieux nécessiteux 
qui profiteraient de cette précieuse manne ; et ont hélas très vite cédé à 
l’habituel alarmisme de nos pontes, bien accordés avec la ligne économico-
libérale. Selon ces grandes figures, cette initiative « manquerait sa cible » 
(tiens, on l’a déjà entendue, celle-là…). 

Eh bien, au contraire, ne pas la soutenir serait pour moi une balle dans le 
pied. Car aujourd’hui, nous avons l’opportunité de ne pas être le parti qui 
soutient des investissements colossaux dans les routes ou des réductions 
fiscales pour les entreprises, mais laissent des centaines de milliers d’ho-
norables contribuables dans la difficulté.

C’est donc un net et franc OUI que je donnerai à la 13ème rente AVS !
Je le ferai pour tous ces courageux qui ont traversé des décennies de labeur 
et qui méritent maintenant qu’il leur soit témoigné cette reconnaissance 
méritée.

Par Florent Morandi,  
Conseiller municipal UDC, Bougi-Villars


